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| 8ème SESSTON D COMITE SYNDICAL FRANCO..SOVTETIQUE LC AM AS + de 
LES DERNIERS JOURS D'UN CONDAINE » par MONMOUSSEAU , se das eme sec ae e dr 
LES MODALITES A DE L'ARRETE DU 2I AOÛT 1947 ,..,,...... 6 
REMUNERATI ON DU CONGE dresse esse eseseseee secs ssoseseosssencee LD 

CONTRE LE SCANDALE DES IMPOTS DLL EECEEEEEEECEEEEEEEEEEEES te 
LES OEUVRES SOCIALES CEE RC DE DE LAON 9 OR a 12 
LES JOURNEES DE PRINTEMPS DE LA JEUNESSE POUR I048, per HODY voue. 14 
ELECTIONS DES BUREAUX DES CAISSES DE SÉCURITE SOCIALE, par LEBRAT, UE 


LE FONCTIONNEMENT DES SOCIETES P£R ACTIONS LL Ce M OA 1 AE TR 


DuN LE COMITE SYNDICAL FRANCO-SOVTETIQUE 
CO TION 
Réuni à MOSOOU du 8 eu IS Septembre 1947 


UN Le comité syndical Franco-Soviétique, constitué en Jenvier 1945, a& 
tenu sa Séme session à MOSCOU du 8:au 13 Septembre 1947. Mate 


L 


La délégation française était composée de JCOUHAUX, FRACHON, SAILLANT, 


MARTEL, LABROUSSE et de la cemerade DELABIT. 


| Les conversations qu'ont eues nos camarades de la délégation françai- 
se avec nos cemarades soviétiques, ont été empreintes de la plus gragde cordia- 
lité et ont fait apparaître l'identité de vue, entre les syndicats soviétiques 
ot français, sur les problèmes essentiels qui intéressent , la classe ouvrière 
mondiale. : . sf : 


Après un échange d'information sur l'activité des organisations syn< 


dicales respectives, les délégués ont é6$ aisément d'accord sur ce que devait 6- 
vre la principale activité de nos syndicats. Et à l'issue de la Séme session du 


comité Syndical Franco-Soviétique, le protocole que nous reproduisons ci-après, ‘ 


a été signé de part et d'autre, 
FROTOCOLE _FRANCO-SOVIETIQUE 
La Séme Session du Comité Syndical Frenco-Soviétique a procédé à un 


examen du travail accompli per les syndicats en FRANCE et en. Union Soviétique 
depuis la 2Ëême Session du Comité. | Li | 


UN » _La Séme session du comité syndical Franco-Soviétique enregistre que. 
les efforts des syndicats de FRANCE et de Ll'U.R.S,S,. ont ‘particulièrement porte 


sur la reconstruction économique de ces deux payé éprouvés par les dévastations 


ot les conséquences de l'occupation hitlérienne. Dans ce domaine de la recons- 


bruction économique, le rôle de la classe ouvrière est epparu essentiel pour le 
succés de cette reconstriction. PRO RE D | “p 


Le comité syndical Franco-Soviétique ostime que l'échange dés délégas 


| tions syndicales entre la FRANCE et 1'U.R.9,S, a _Contribué à resserrer lés liens 


et à créer une coïpréhénsion ‘mutuelle entre les travailleurs de nos deUX : 


_ La Séme session du comité syncical Frenco-Soviétique constate, comme 
un fait important, qu'après avoir aontrioué activement à la création de la. 


F,S.M., en commun avec les autres centrales syndicales nationales, les syndicats 


| 


de FRANCE et de l'U,R.S.8, ont mis en application les décisions prises par les 


£ 


organismes délibérents de la F.S.M 


La Sême session du comité syndical Franco-Soviétique se devait d'exe 


‘miner dans quel climat et selon quel développement de la situation internatione- 
le, les syndicats de FRANCE et de l'U.R.S.S. avaient à entretenir et à Aévelop= - 
per leur activité, Le comité a procédé aux geonstatations suivantes parmi les 


plus importantes #5 | : 


2) - Acttellement dans beaucoup de pays du monde, les forces résctionnai= 
res ont renfomg leur offensive dirigée contre les droits des travail = 
leurs ét les libertés syndicales; en même temps contre le niveau de vie 
de la classe ouvrière. TN ANTRR 
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| 1 die HUE Lee Meur F NTALE VUE {s id? 
LEA TELE | x «1 UK mue AÛR ’ | , L Ta PA ee 
b): - Les URrAS ee or conne PRE activement Les TE en 
_gimes réactionnaires fascistes en Grèce ét en Espesgno, la guerre civile = AU 


en Chine et le guerre colonialiste en Indonésie. | ; Vs 
ce) = RE ea des Etats-Unis, d'autres en Amérique latine, telle | -| 
Brésil, ont promulaus ües lois, ou pris des mesures contre - la volonté 4 
des syndicats, affectant gravement les droits syndicaux et les libertés | 
de la classe ouvrière. En Frence même, on a pu enregistrer une tenteti- 
ve de ps zter atteinte eaux droits syndicaux inscrits dans la constitu= 114 
tion, mais cette tentative & échoué srêce à l'unité des . trevailleurs : vid 
dans la C.G.T. et à l'autorité de la Centrale HORRaere ee de Dee a AE 
fait échec à ces velléités réactiomeaires. 
| 
f 
| 
] 


A que Dans ôue action monopolisetrice pour cccaparer à Heus profit de nOU= | 
! velles sources de matières premières, pour s'assurer de nouveaux débou- 

_ chés, les btrusts capitalistes internetionaux ne voient ‘drns l'investis- 

sement de nouveaux capitaux. dans certains pays, que le moyen de soumet- à 

tre ces pays à leur confrôle. Four atteindre ces résultats, ils n'hési= ee 

tent pas, sous de fausses déclarations démocratiques, à alimenter des | 

| cempagnes qui. es à ent Arr es RARES vers une nouvelle ÉnETe EU 

mondiales FE% a (oo | POLE VER RAT 2 DRUPSE 


dirigées contre l'Union Soviétique comme avant la 2£me guerre mondiale; 
car an Union Soviétique. reste aux yeux des fouteurs et provocateurs de 
L'ANTNOTEN'eMerres comme un dé fenseur orme et conséquent dé le Paix, de la démo= d' 
RARE ‘cratie et des libertés des travailleurs. Le capitrlisme international 
comprend que l'af: faiblissement äe L'URSS. , : l'siderait à atteindre tt 
. ses buts. Il voudrait, en isolant L'U,R,S.S,, rompre l'unité ouvrière  ! 
internationale et atteindre plus. sûrement 8es buts rétrogrades contre 4 
NS la démocratie, les droits 14 libertés des Rene De ORres re \ 


‘e) - Les phone les plus achernées de 1e réaction intérnationale - Sont. Gta) 
: 
| 


M 


| re GÉ éme session du comité smdical Franco=Sovisti que ent une Mens 
Re conscience du caractère de cette situation internetionale et de le: position 
que Rss Y. ja les symôionte de la oPee de L'U: R. rh déciere “I 


1) Le hote de FRANCE ce de L'URS. Cr lutteront Fe toutes leurs 
forces, contre l'offensive de la r‘acbion btendent à porter atteinte à 
l'unité internationeie des trevailieurs réalisée dans la F.S.M ‘et dé : 
semer la discorde cntre les peuple: des pays. démocratiques. Les Ssyndis :: 
cats de FRANCE et de L'Ue R.S+S. déronceront sens rélêche les instigæ 
teurs des guerres et, contre eux, :’unforceront l'unité du monde du tra 
:vail ét de toutes les ter de émoc:'1tiques Es le RARES peu “ia péix 
et Es DEAGTÉE social. RAR pe ERA 
30]. Dans L'ésprit du rai ts d'allienc > et d'aide mutuelles Franco-Sovié. 
pins du IO Décembre I944, Les syndicats de, FRANCE et de l'URSS. 

_ s'engagent à poursuivre une politique amicale et pacifique de coopéras 
tion entre des peuples: de nos deux PEYS pour la paix et la FOURS LT 


39 de La C. €. Ts et le Goñsotl Central Te da Se SR de L'U. R.SS. ce 
_ront à faire confiance à la F. S.M et l'aideront dens toutes ses -acti 
vités pour augmenter sa puissance et renforcer son influence afin de 
rendre plus efficace encore sa lutte pour Le Paix, le. bien-être LL Jar | 
. liberté des travailleurs. | D NT Le DL CGR LME SE 0 mo er 


2e). Lé 0.0.7, Mrnbeise et le Conseil Central des madiate de L'OR. ss 
. poursuivront leurs éfforts dans le cadre À “tonne de la session dt 
ÉOnSeAT tas de ‘FA F, Ê M à. à PRAGUE joue Me os la déne Ne: 


| . Ù \ è 
PRET . | ! ; $ 
à UN APN = 4 


zification de la démiliterisation conpléte de l'Allemagne. Ces buts 


pourront être atteints notamment avec la nationalisation de l'industrie 


lourde d'Allemagne et l'installation du contrôle international de 4. 


_ puissances occupantes du bassän de Le RHUR et le réglement des répara 
tions auxquelles l'Allemagne doit satisfaire. Les syndicats de FRANCE 


et de l'U.R.S,S. considérent que l'unité de la classe ouvrière alleman- 


de dens ses syndicats et l'union de ces syndicats _entre-eux, peuvent 
constituer alors, une force capable de réorganiser RE D sur des. 
DASCIeE vraiment démocratiques. | 


50) Pour etlosoe l'infornation bHeldle, et PRE les Na entre les 


_. deux centrales syndiceles aussi bien qu'entre les fédérations d'indus= 
trie ou de profession de FRANCE et de l'U.R. 3.S ss il est prévu pour 
l'ennée 1947-1948, quatre échanges: de délégations syndicales profession 


nelles intéressent les industries ; chemin de fer, mines, textile, DEVIS 
ment et bois, . 


Ta Géneso de on du comité D oen Franco-Soviétique déclare que le 


se ehora bide étroite des travailleurs et travailleuses de FRANCE et de 
l'UR.S.S, doit resserrer les liens et la compréhension mutuelle entre les peu- 
ples de nos deux pays et constituer un facteur solide et durable de développe- 
ment progressif de la paix pour 1e bien-6tro et la liborté des REV A EIORES de 
tous les Peys. 


MOSCOU, le 15 Septembre 1947 


Fu Le Ont signé : 
FOUR LA C.G.T. : POUR LE C.C. DES SYNDICATS DE L'U.R.S.S. 


Léon 3) QUEAUX 
Benoit FRACHON 
Louis SAILLANT 
Lucien LABROUSSE 
. Marcelle DELABIT 
Henri MARTEL 


INT ROUSNETZ OV 
L.N. SOLOVIEV 
V.J. KARAGUINE 


S.J BELALAYEVA 


_E,N. ROSTOVSKY 


D&UN CONDAUNE 


DERNIERS 
TONI | 
NUE Fer Ge MONMOUSSEAU | / 


Les Hoche font la queue pour avoir des pommes de terre ; 

Les petits enfants manquent de leit, | 

Les vieux trevailleurs sont plongés dans la détresse, 

Les salaires sont dévorés per la hausse des prix, 

Et le Gouvernement qui marchande aux cheminots les 11 n. se trafno aux 


genoux de TRUAN en lui tendant 4e sébillee. 


1 décrète que les travailleurs doivent payer un mois de leur salei 


PO: event 12 fin d'Octobre à titre d'impôts pour le verser dans son tonneau de 


Mais une poignée de spéculateurs, rois de la väande, rois du vin, 
rois du poisson, rois des farines, rois du lait et des pommes de terre ont S'er 
1186 et continuent de FRAIS EE les bénéfices per milliards. 


Ce dde ares sent le éadoïre.s 


Les bandits armés trequent les passents et les disent ils s'en nt 
Brent sens coup ‘re de iilions Éd . la peye des ouvriers. LE UE 


__ 


Er SAR DURS 


LH 


feu Ch jénis. 
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PES SMALL | | MANS ne RAIN fl RE" 
| Les tortionnaires de la AFFEN SAS E la iilice, de la LV. F, men 


gent tranquillement le pzin des français, sjéesent) et font Cote les BETe 
diens qui leur résistent. | o 4 Y Et aR à 


Les noyles de blé et les belles de coton flembent, Ée voyous du Res- ‘4 je 


semblement Patibulaire Frencais. attaquent à la bombe le Pere des organisations 
ouvrières, trafiquent. sur l'or ci sur les ARE < 


Quelle main puissante rerme de heut cette gndoue? 


| Quel mystérieux balisman perelyse. 1e coeur, SE re A sat 
des gouvernante? | er | ph D 


TOUS pensez à DE BAULLE, à ses hommes de main de la D.G.E.R. et à 
ses dossiers? Je ne vous dirai pas que vous avez tort. Mais si vous allez jusqu! 
eu bout du chemin, c'est TRUMAN que vous. trouverez, PASS | at “RAS. 


Le gouvernenent qui procéde à cette décomposition est luismême sou 
mis à 1'impéri alisme américain. Il n!' a de courege que pour “mobiliser ses forces. 


de police conbre da DONEPESSOR qui ne HA pag voir fondre notre - sucre dans la 
tasse à café des mazise | 


 Misérable gouvernement qui ne sait pas mourir. 


L 


IL séra Monte en terre sens eut ni | couronne, et nôme avec alléerée- 
Te le I9 Octobre DOC: | Er) 


Mais la réaction trumenienne lui Je tre iionbne sa pébiotée &e ter. 


re après lui avoir fait lebouxer son jardin, ce n'est pas pour. RARES sa poli f" 


tique, mais dens RSA de la pousser à à fond, 


C'est pourquoi M. TERRENOTRE veille sur les dérniers jours du one 
né, comme-un neveu eu chevet de l'oncle è Hé V ages. 


TA trouve même fort déplace M TERRENOIRE, “que nous autres Les syn= fr 
diceux, nous nous occüpions de la politiques Gr 


On Re Ca: la clesso ouvrière et ses PR en side 


.. et politiques restent debout, saines et solides, Eu milieu dé cette puiré faction 


ré cetionneire : 


Quelle bonne affaire pour les truneniens si nous, les synêieeux, ne | 


nous occupions pas de politique! 


| Etle foie de veau à 1,000 fre le KG? Bt les Le scène Et le es 


_ coup du pére Frençois qu'on prépare contre la Sévurité Sociale? Et les nationte 


lisations qu'on s'apprête à faire sauter? Et le lacet qu'on prépare pour étrane A 
geler le gueuse? Et l'avenir des soyons. QuyrÉere? Et L'indépendance. de la France, 


Est-ce que ça les regarde tes syndiceuxse 
fl sera porté à terre ce gouvemenient VRP ORSIPeS 


Mais moins encore demain qu'eujourat hui iL séra loisible eu à bouud 
dos du suffrage universel et agents de l'impérialisme américain de gouverner 
contre le MU | 


à" 
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MODALITES D'ACXLICATION DE L'ARRETE DU 21 AOUT 1947 SUR LA MAJORATION DES SLATRE 
TOUT TETE nn 


| Dans notre circulaire n° 35 H du 8 Septenbre 1947, transmise à Tous 1 
‘les secrétaires des syndicats et U.L., qui traitait du nouvel arrêté du 2I Août : 
sur la majoration des seleires, quelques erreurs on été faites sur les modalis 
tés F'ARORÉ GE SIO PS de. ce nouvel ETTÈLÉ « 


NE _ La circulaire T.R,. 69/47 du 17 nt bre (J.0, du 19 Septembre 1947) - 
\É LR . apporte, avec un peu de retardé, des précisions sur les modelités d'application | 
Et: de l'arrêté du 21 Août. Nous reproduisons ci-dessous, en les comentant, les. 
\Î | . principaux passages qui permettront d'apporter des renseignements complémentei 
| res et de rectifier les erreurs dans SRE Tate. de l'arrêté du 2I Août. 


QUELS SONT LES BENEFICTATRES DE L' ARRETE DU DU 2I AOÛT ? 


1% MFP  L'errêté est applicable aux : - . “PR 
À OM | | 19)- Entreprises industrielles et commerciales, professions libérales, ofe 
1 158 rt fices publics et ministériels, syndicets, sociétés civiles et asso 
| _ ciations de quelqgyie nature que ce soit, ainsi qe organismes à 
_ statut légal spécial: | | | 
2). Aux ertisans ruraux visés par l'arrêté du 29 Avr: :1 1946; 


7 39)- Les concierges des établissements industriels et commerciaux; . 
| 49) Les cmployés et. sradés des Caisses d'Epargne ordinaires: 
À 59}- Les professeurs, instituteurs, répéttreurs et surveillants de L'Ene 
seignement libres 
(Ar a. 6°)- Les jardinières d'enfants: 
| NE | 79)- Les saleriés des services domestiques. | 


L cé 
PCA AT 


DISTINCTION ENTRI RM L'ARTICLE ler et LÉARTTOLE CE DE L' ARRETE. 


L'article ler indique que ? les taux des SHRMRNE légaux tel qu'il 
_ résulte de 1 l'arrêté du 29 Juillet FOR majorés de 11 & Stages 


hinsi se Re majorés : 

19) Le salaire minimum légal: 

20). Le salaire moyen maximun, et 1cs salaires mexima individuels; 

39) Les selrires effectifs garantis: 

40)- Les éléments de la rémunération ou les indemnités qui sont directes 
_ ment fonction du selaire minimu. légal, novamment les Primes À! ah 

1 cienneté des colleborateurs, 

12 59°}. La nourriture journalière qui était. évaluée à 50 frs Lee la Région 

| | Perisienne sera désormais évalwée à 55, °o | 


—_ 


| 

| Quent à l' Lite 3 il est précisé que : le berême NExÉ à pe 
Pi. | clé % de l'arrêté fix le montant horaire de 1l' Hdemntte qui doit obligatoires 
% ment &s l'ajouter eux salaires effectivement payés.au ler Mai I947, abstraction | 
| faite des majorations éventuelles pour heures supplémentaires et de l'indemnité | 
| mensuelle temporaire et exceptionnelle instituée par 1e loi du SI es T947. 


| L'article & 2 prévoit done la détermination du nouveau salaire par | 

l'application 05ligatoire aux salaires effectivement peyés au ler Mai, 1947 Qu à. 

LE montant horaire céterminé eu barême annexé à l'erbiclo 2. Ce qui donne dans 

LR Certains cas, un avantage supérieur à celui indiqué à ro der du fait que 

DRE Le pourcentage é'augrentetion fixé par ce barême est de 52 % pour un salaire de. 
| 9 ® & sort 


Et un) où sé 1 ba ut sd e” H'O1 0" LE x ro Ma” | À 7. sin * « mr ” MCE - dé LL LOR : LE CR OS L | M /aru à fre VA AR PER IT > TOROOMMRRRT ar à  ‘» uw 1200 | Pas RS "TT PU LA 
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Mae “er MAO TE Era <i 

| AY AA A y a ÿ 
28 frs à PARIS: Co A Hs St ARE jusqu! au | SuLaire de 45 re qui pés= R dE 
se à 11 %. Ensuite ce pourcentage est appliqué eux salaires effectivement payés 


_ au ler Mai, salaires qui peuvent être, le cas échéont, supérieurs aux saleirest, 4 
| Re at 10 


Parmi. les Pere auxquels est applicable l'article ler ne peuvent ue 

bénéficier de l'erticle 2 que ceux appertenant à des établissements compris âens - DU 

le champ d'application de l'arrêté du SI Mars portent atiribution de l'indemnité He 
mensuelle temporaire (salaire minimum m vital). | 3 \ FOR 


| C'est ainsi que des Se AE services domestiques n "entrent | pas | Me 
dans le champ RER ETIOR de l'erticle 2, | | ? À 


MATORATION DU SALAIRE EFFECTIF, - (Article 20 11 NS NP nl È0 


Dans le seleire effectif brut eu ler Mai 1947, auquel viendra ste "NE 
jouter, obligatoirement, l'indemnité prévue au barème, ne sont pas. ‘comprises .i 4 


19})- L'indemnité ce temporaire exceptionnelle prévue par L'arrèté | A 

_ du 8I Mars 1947, | QE: 
29). Les primes à la production cordon depuis le ler Moi 1047 rêne UC 

elles PRSHREBLEe effet Sn, cevte date. © . | | CE 

Cotéar indemnité et ces primes PR sbsorbées dons 1'indemi té se F1 Ra 

vue au RE RAT ET AE | MAO, A 


Ne sont pes comprises Nnttenne dens le salaire effectif brut : 


19). Les maÿorations pour heures Hp lsmenteiree de fravaile Dal Li ER | 
_ 89). Les majorations pour travail de nuit du dimanche et jours férié, 5 ML 
À to M AINNAIE, 80). Les. primes d'insalubrité et de dangers. : » VE à 
| 40), Les primes de selissure, de panier, d'outillage, d'usure de. vétemente A: 1 
de bicyclette, de déplacement. | A 
Ge ; _B9}). Les primes d'ancienneté. 
à | 8°). Les sonmés perçues au ttiye des allocations femiliales eb de salaire 


unique. | | | RES | je. | de 


(40e Toutes cos majorations, au contraire des deux précé dentes, ne sont WA 
HR pas absorbées dans l'! indemnité prévue au barème, mais viennent s'ajouter eu sm 


| laire. nouveau comme pré cédenment « 


MSNM NAT A RXENPLE ; Soit un salarié à |FARIS, qui botéhest au ler Mai 194, un 4 
| Battd horaire de 30 frs poñté à 87,50 trut en application de l'arrêté du ELLE 
Mars 1947 ob augmenté d'une prime de salissure de % frs, Il aura droit à un Sas. 1 
laire de 42,50 augmenté de la Me de sélissure de 3 frs. REA, | #3 at 


SA 1 Si le même salarié touchait une prime à la production de 5 frs, Cote a 
LAN TEME prime ne continue pas à lui être versée 6n sus de son salaire, mais elle est Po 
ebsorbée par 1! indemni té qu'il doit percevoir en  spphication de l'arrêté, £: 


| Dans le cas ou ‘j'indemnité prévue eu berême serait inférieure à Le RES 
Béart on prime à la production, ou avance provisiomelle, l'avantage obtenu reste acquise 


i L'application des dispositions de l'arrêté ne devent pas se traduire per une ré ‘\" 
“À duction du taux de rémunération en TLeNAur à la date du ler TJ uiltet I947, + AU 
SALATRE AU RENDENT. ar ART | ini JANTES 


SR ANQN L'article 8 ac L'esrêté diepose que : pour Les traites rémmée | Là a 
TOM AT 17 nt | ace HAN KA EM 
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rés eu rendement tenon du Perémel se HE sur lea base del la rémunération 
moyenne versée æu cours du mois d'Avril et, pour un rendement normal , à l'ensem- 

ble des salariés de 1a. “ÉRRETREC professionnelle. gr 


= 8 <= 2 


£ . 


| Le Calcul à! le nojoration est établi sur le : rémunération. moyenne È 
de 1l'! ensemble des salariés de la même caté égorie afin d'éviter que ne soit dé. 


favorisé l'ouvrier qui, ayent eu un rendement accru, donc un salaire plus LE 
VS, obtiendrait per suite du caractère dégréssf que le barême présente à cer 


reit êté inférieur, 4 


“Four déterminer 1 rémunération moyenne, : additionner 1e rémnéræ | 


tion De en au cours du mois d'Avril aux salariés d’une même catégorie profes= 4 
 &ionneile, diviser le total par le nombre de des ouvriers ce ensuite per 1e 
| or) NE effectuées per ces ouvrierse 4 


4 


NUE | C'est le PHeie horaire moyen einsi Le qui doit être patte :4 
eu berême prévu par l'arrêté, afin de déterminer l'indemmité indifiduelle qui 4 


81 sous eu salaire effectäf Druë de goes) Vravailleur. 


Cette home sera provisoirement Ron des en ARR ES. la modi= 


ficebion des karifs où des formules en usage dans l'entreprise, Ces tarifs ou ! 
formules devront être ête 2blis de telle sorte que le nouveau salaire moyen. ne | 
: RQ pas. inférieur à l'ancien gelaire: moyen augmenté de 1! indemnité, | 3 


= 


Ce ‘pour l'erticle 2 Les primes à Le production OU avances provii : 


slomnelles: accordées depuis le ler Mai I947, même. sÈ elles prennent CrF0R avant . 


le ler Moi, s'imputent sur l'indemnité. 


f 


CALCUL DE LA MAJORATION DES HEURES SUPELEMENTATRES, - Ja 


La PA FA des Ponrce supplémentaires eÆt EVE DE US sur oute noue 
veaux salaires. L'arrêté Éteñt applicable depuis le ler Juillet I947, en con | 
séquence il y a un rappel à effectuer, ponte cette date, sur Ia rémunération A 


des heures supplémentaires, 


SRE ACCORDEES ANTÉRIEUREMENT AU ler JUILLET I947 


|  Certétns noue retiennent Hs avences faites au mois de Juin 
Sur les primes à la production ou sur les nouvelles augmentations. Le Ministre | 


sw 


du Travail dans sa cireulaire TR 69/47 indique à ce sujet : 


1 Der taitss avences qui ont été accordées eu ‘titre du mois de Juin 
T9 47 pourraient, en droit, ôtre retenues sur les payes puotcéssives dos BAL eu. 
riés dens les limites fixées par l'article 51 du livre ler du Code du Travail. 


Mais il convient de recommander aux employeurs 55 renoncer au renboursement de | 


Ces avances," 

l 
Nous reproduisons oi joint 16. berême rnnexé à Jiartidle & de 1! ere. 
rêté du 2I Août 1947, où pour faciliter Le calcul nous avons æjouté aux ane 


res, compte tenu des FPensements de 16, 80 et 25 À prévus dans notre départon 


ment o 


PONT ET AN 


#7 : Date > 2,2 - : t 
= ul, 2h LATE CPE CORRE RE PE 


. bains moments, une indemmité moins élevée qu'un ouvrier dont le HÉRRENGE Be 


..Ciens salaires les indemni tés correspondantes, ce qui donne les nouveaux sälale 
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TABLENU COMPARATIF DES | SALATRES 
au ler Moi et à partir du ler Juillet 1947 
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Pour PARIS et pour les zones 15, 20 et 25 fe 
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wi quent le: principe du 1/24, qui est désavantageux pour les salariés et de ce fait 


CALCUL DE LA REMUNERATION DU CONGE 
A MEET. 
Voeremre employeurs , pour la ne cine des jours de congé, appli 
contraire à la législation relative eux congés pæyés. 


Nous répétons ce qui a déja été indiqué dans le bulletin mensuel n°1 


pute DE 22. RER TO DU CONCE -, 


Il ye deux façons de one cette rémunération et c'est la plus : 


favorable à 1'em loyé. ce doit être ntifisse. 


1°) = 1/24ème de la creation totale perçue par le salarié au 
cours de la période de référence prise en considération pour l'appréci ation du 
droit au congé. | | UNE 


20) LL! rennes ne pourra être inférieure æ salaire qu'aurei t per- 


cu l'ouvrier s'il avait travaillé pendant ses congés , En règle générale, c'est 


cette seconde façon de procéder qui est la plus favorable au salarié, 


| Le J.0. du 13 et 14 Août 1945, ' (bo vous pourrez consulter à la mai- 
_ rie de votre localité) à la pese 5%8, Sème colonne, le dernier dd inéa de "liBre 


posé des motifs" de 1’ Oréonnem ce n° 45-1793 du 13 août 1945 relative aux PES 
payés a | 


| * En raison des diverses augmentations de Peleines consenties. depuis 
eo LUUE 1944, l'application de la règle du vingt-quatrième pourrait actuelle 
ment défaro tour un grand nombre de travailleurs, T1 a done peru nécessaire, en 
maintenant le principe du vingt-quatrième, d'y apporter un correctif d'après le- 
quel 1’ indemnité de congé ne pourra en aucun cas, être inférieure au salaire qui 
aurait été gagné pendent la Bériode du oue si le travail avait Eu ner 
poursuivi . Fe | Ce 


; L'article 4 de l' Ordonnance n° 45 = 1793 page 5®@9 du même 7.0. est. 
ainsi composé :: , 


ART, 4, Il est ajouté à l'article 54 j du livre IT du Fods du Tre- 
vail, modifié par la loi validée du 20 Juillet 1944, un deuxième et un TERRES 
élinéd, intercalés dens le texte dudit article se ainsi conçus, 


" Toutefois, cette router ne pourra être ré ioire a montant de 


la rémunération qui aurait été perçué AN 1a période ñe congé si le salarié | 


aveit continné à travailler, etc." 


C'est net et suite Vous devez donc exiger. de votre employeur la ré 


munéretion non pas sur lé 1/24 qui est désavantageux, MAS Come si vous aviez 

travaillé pendant 1a période de votre congé et exiger égalemnt, le cas échent, 

le rappel qui vous revient par suite de la nouvelle eugmentaætion des selaires 
_ applicable depuis le ler re 1947. 


| TONNERRE 
24 4! | re 1 LPS AS 
CONTRE LE SCANDALE DES IMPOTS TE à qu 
AE LAIT. Ua OO 


Les Travailleurs sont seandelisés, ils ont raison. 


2 . 
Qu, 
PR Sois JE 
Le 
S se 


| | Non content d'effectuer , en générel, tous les mois eu moyen de l'in 
pôt céduleire des retenues sur leurs salaires déjà insuffisants par suite de la 
hausse croissante des pris, il leur est demandé en plus des sommes Aimportentes 
eu titre de l'impôt général sur le revenu applicsble sur ces mêmes seleires. Et 
l'on exige d'eux qu'avant le ler Novembre ces impôts soient payés sinon ils se- Ÿ 
ront majorés de 10 Le | | : | | CERN 
Pour remédier à cette situation, il feut comme le préconise la C.G.Te (4 
que les travailleurs fassent immédiatement des demandes de dégrévements qui se- 4 
reient trensmises eu contrôleur des G5ntributions Directes du dépertemænt, 


8,500 frs par mois, soit un ebætbement porté à 102.000 frs. 


fs Qu'aucune majoration ne soit faite par suite de retard dans le paye- 
ment des impôts: SAURE Fe | 


Dé jà des. syndicats: de notre dépertement ont entrepris l'action con 


Que les salaires soient exonérés sur la base du minimum vibel à 
tre lo scandale des impôts. 


sr Nous reproduisons ci-dessous La lettre adressée per le syndicai du 
textile de la Région d'Aubenas eu contrôleur des Contributions Directes et nous ) 
- = demandons à chaque syndicat de suivre cet exemple où de former une délége Aa 
tion pour intervenir euprès du contrôleur des Contributions Directes. | MU: 


ARE Mbnsieur le Contrôleur des 49° RF9 
Fa | __ CONTRIBUTIONS DIRECTES | PA, 


Monsieur Le Contrôleur, As à | DRE 

| Nous avons 1’honneur de vous faire part de la vive émotion et du D 
contentement grave qui vient de se prodrire dans l'ensemble des travailleurs du 
Textile à la Réception de feuilles d'irpôt gnéral sur le Revenu au titre de 
l'ennée 1946, | 4 | | | 
Vous n'êtes pas sens ignorer l'effort considérable qu'ont fourni Les 
travailleurs de notre industrie qui de toutes les Industries Françaises, depuis 
us formidable bond 6n avant dans le domaine de la 
ement nous, ouvriers, qui le proclemons en feisant 
ressortir avec juste raison, 1timportance de noS efforts, mais aussi les patrons, 
en même temps que les économistes. officiels. Les chiffres stat istiques le pou 
vent d'ailleurs gurebondemmente 


la Libération, a fait le plu 
production. Ce n'est pes seul 


La C.G.T., on doit le reconnaître, osb pour beaucoup dans cette CT 
| est à son appel lLloné pour la Renaissance 
+ avec tant d'ardeur et d'enthousiasme les travailleurs 


| mentation de. La production, C&F c! 
Française que répondiren 
du Textiles | | | | 

De cet effort 1e& travailleurs n'ont pas toÿijours été récompensés. 


20e/s0c00re 


| di SA ARS FAI 1 } / FAN | Ep 24 : ke | N: co | MEL : ae a 
A ANT 4 TO Les conditions de vie trés difficiles dans laseuelles se trouvent los 

SE FETE travailleurs des Textiles.de notre région Yon) Gérer encore SHERUeE per le peic= 4 
ment de sv impôt sur le revenu. | À 


C'est pourquoi pepe adieut æ | décidé de re en nains le détonse | 
de tous ceux qui sont âens À. Ses de peyer cet impôt. 


: PAPA Le ous vous demandons Arétudion D cctivenent la possibilité d'accorder. | 
ne) des dégrévenents Dsl ct âes délais de (patent: | 47, NO 


Ne pas ses aatisféotion à. one requête æérait pour résultat den 
provoquer chez nos syndiqués une juste colère qui ne menquerait pas d'avoir de ï 
graves répercussions sur la production et par conséquent sur le redressement éco= 


nomique du peys, sur se stabilité, sur 58 monnaie, sur son indépendance en un res 
Eur son avenir, TA | 


1 


| Nos intérêts sont ceux Fe la Hetion és nous ne les sépaterons jemaiss 4 
. Donc les méconnaître serait sous | SRE l'intérêt de Le FRANCE. | TR 


Une délégation ch pure syndicat pourrait | gi vous le Ne ‘biéns 
Vous rencontrer à votre bureau samedi API È SM À A. « Avec vous, elle étudierait les 
royens pe lesquels. vous pourriez donner RÉASREQNEOE à notre juste demande, 


| En attendent ns réponse, nous vous prions d'agréers Monsieur 16 
Contrôleur, nos salutetions distinguées. 


Pr de emdioes es Pravailleurs au. Textile 7 
| _ de la Région d'AUBEN&S 
_Le Secrétaire Général, 


\ ” e 
Era DOS eu 74 na Des Gus Je Wen DU lee Lee Mes Dee Les St at us Pan lue Leg ie dns 2 les 


LES OEUVRES SOCIALES 
NTI 


NAS Les orgmnisetions Sent" 3e. péRepent de plus en plus sur Lu pres 
blème de la Jeunesse et de l'Enfance. 


Les commissions de la ebnea Len avec l'aide des Unions Locales, Jon 
pu ré aliser pour les jeunes des loisiræ Le toutes sortes, les orienter vers. 
l'apprentissage et défendre leurs revendications. à NE LE 


Les dora e de väcences organisées par les Unions ébdies et les 
| syndicets cs donné aux enfants ris Y 6n5 parbicipé une santé HREMEERS Es 


Le syndicat de Lost aient de l'Ardèche a ‘entrepris à son a 
Asset d'une colonie permanente pour les jeunes: ardéchois, Four cela ce 
syndicat a prévu, avec le Fédération des Oeuvres Leïques, L'echat a'un Charest ns 
ST BARTHELEMY LE FIN, | | | 


Après de nombreuses. difficultés nos FRERE ont recuell11, à. ce 
jour, une grande pertie des fonds nécessaires à cet achat, mais il reste. ‘encore | 
ar effort à el pour erriver au FRE | pe 


Nos camarades de l'Enseignement. nous ou deméndé ag leur épporter ut. | 
ide finencier » nous avons pente favorablement à cet eppele Nous vous  delien= M 


| 
| | P fe ( Ca Yuù | ‘ Dh  ine/astbes ‘10e 


cn sttide 


dons à Re RE dens lea mesure de vos ET TEE de répondre à l'oppel à que 


nous reproduisons c -dessous , adressé par le syndicot de l'Enseignemnt et non TE 


Fédération des Oeuvres Leïques ÉE l'Ardèche. 


nn ee Enlen on en en Ce ee eu en En ei me 


FEDERATION DES OEUVRES . 
LAIQUES DE L'ARDECE 
| PAPA EE UE À peu HNICE, pe : 
NP 1 AN er ee 


Bussi paradoxal que cela Phase appereftre “ et. contrairement à ce: 


qui nous avait été promis , les. orgenisms prôteurs officiels, qui devaient nous 
aider pour FRS au château de SOener nous refusèrent | Pr crédits. 


e 


din ee + SRE ‘cependant an Hisorta)S veræ L'action , 


sod des se: dérobèrent en  invoquen t des sietuts et des tee LG 


e 


Cette En en face ae na æassi cmère Fhtrelies ne nous sit m7: 14 AS 


renoncer à nos projets, ni perdre l'espoir . Grêce au sou des noce de TOURNON, 


grêce eux pupilles de l'Ecole Fublique , à l'effort d'eutres sociétés amies, aie 


dés par les enœ uragements unanimes di corps. enseignant et soutenus par l'auto- 


rité et la confiance de certains amis sincères de nos oeuvres, nous avons pu re 


cueillir à ce rte trois millions. 
“Un million manque encore. 


pe Notre dernier appel au Personnel enrichit nos Caisses de cing cent 
mille frencs. I1 nous faut davantage. Le bel effort de quelques uns. doit se com 


plèter de l'effort de tous. Nous savons combien l'argent est rere dans vos boure 
ses mais vous devez frapper “ans d'autres, convainere tous ceux qui, à eôté de … 


1'Ew 1e se disent ses emni sr. + 1 


Yobilisez votre socisté Laïque locale, 
_ Visitez les commerçants, VER 
+ Vis tez Jes. HSPRIESs ‘A è 


Re chaque Amicale, que à aque Sou, que chaque se Fe PA une RER 

Sa nécessité. | | PEU mr | ans ÿ t " 
Diffusez ie eppel. et susci $ez de Le snthoustssnal pu ', 

“ous devons aboutir et choutirons. | 


âre, A sth Qi 


+ 


Gonvoquez ès demain Les laïques de votre ‘mano 


Soyez notre avocat. 


Faites RES, sogiétés et: individus è. une où lusiours actions. 


En. one notre dt Emo nt a'un érion. ? magnifiquement da tas à nous 28 
_vons conscience se servir une cause 25662 belle DUT au* on s acharné à le défen- 


nion d'information, au cours “de lequelle on LEE era la portée de notre oeuvre 4 


A Maintenent en découle 


Je: | ; | I 14 en -G 
Demandes nous des tracts et des bulletins. . | 


|  Agissez en vous HDuvenmt que nos camsrades d' 
obtinrent en quinze jours pour un achet s 


un autre département A 
imileire et per le même appel quatre 


Le sourire des enfants 


Meanté eb leur santé meilleure vous récompenseroht, - 
demain, de vos efforts obstinés. Al 0 VE | 


POUR LA FO POUR LE SYNDICAT POUR LES PUPILLES M 
SERUSCLAT à Yvonne ISSARTEL .  MONTINARD 
ER PIN NE SEE NN : 


TNA + NOTA: Nous Tappelons que le chèteau de SOUBEYREND sis à St BARTHELE- M 
LY LE PIN, doit servir d'eérium permanent aux élèves de l'Ecole Publique, NOUS: M 
noUS efforcerons aussi d'en faire le mison de l'Enseignement , Les © uscriptions 

_ Sont de mille francs, remboursables en dix ans per tirage annuel sans intérêt (ce 
qui allège no& charges et nous évite de longues formelités.) Les premiers SOUS= 
£ripteurs recevront bientôt la reconneissence officielle de leur prêt. | 


 Adrosser les fonds à 1e FEDERATION DES ŒUVRES LAIQUES , Inspection 
Académique, - PRIVAS (0,0.P. 1912-64 LYON) SASRISUR 


_ 


PR TS RS ME MS me D ue 7 ee USE Me 2 SET en 


RINTEMPS DE LA JEUNESSE 104 


35 MATNIENANT PRHPARONS LES JOURNERS DE er 948 | 
| CO ND | 


hé ï hu RE de sa réunion qu 2 0ctobre, 1e bureau de l'U,D. s'est pen= 
,.. var l'organisation des Journées de Printemps de la Jeunesse 1948, dont 1a dm 
te a $té fixée au ler Ms, ue | | À 


they eh me Journées 80 Présenteront sous un double aspect . La jenesse qui 
iv a lle, QUI étudie pour acquérir un métier , y sera représentée per l'Exposie 
Lier départementale des travaux d'æpratis, La jeunesse qui se distrait, qui se 
fortifio Sur les stades, y sera représentée peb de multiples mmifostations SpOT= 
Lives et de loisirs NU | A ; AS | 
| 
| 
| 
| 


Ainsi notre C.GT, Prouvora, une fois de plus, tout l'intérêt qu'elle 
SUReSSe, ©t accentuera ainsi son rayonnement et son influence sur. 
DES travailleurs de notre département. ra Te 


porte à la j 
fous les jeu 


al Quelles sont maintenant les grrndes lignes de l'orgenisation des jour - 
Dai de Printemps de la jeunesse du ler Mat 1948, et las têches pratiques qui dès. 


nt pour cheque militent de nos syndicats? 


F-REUON DEURTRMNALS DES TRAVAUX D'APPRENTTS. - 
. 7779 46 194 a 846 un succès, Celle de 1948 doit être un trimophe. 


pa Four celà 
préntissege et de l'industrie doit Être poussée eu plus haut point , I1 ne faut 


1-7 ,5e Como st de présenter quelques exerci Ces où assemblages , qui s'ils réyèe 


| 
la présentation âe travaux d'apprentis des centres à? ap- 
| 
lent la valeur professionnelle dé 1! 


“Phrenti , ne frappent pes suffisamment 1e 


"tbe, mn 
d . 1 æ Ne? 
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| = 15 —- 

gfende, majorité des visiteurs de l'Expositionc IL faut présenter de véritables 
chefs d'oeuvres , des réelisetions particulièrement soignées et fignolées dens nu 

_ tous les détails , des mequettes ou modèles réduits révélant non seulemmt une 
habileté technique, mi l'emour du métier, et le désir de frire le mieux possible 


Dès à présent , dans chaque entreprise où travaillent des apprentis, | 
les militants syndicalistes doivent se préoccuper de cette question, attirer 
l'attention des apprentis sur l'Exposition, et les inciter. à commencer la prépe- 
ration de leur œhef d'oeuvre. 


_ Si celà est nécessaire , poser cette pesticipetion des apprentis à 
l'Exposition sous form de revendication auprès de la Direction de l'usine , et 
ASDEnQeE,s aès à Hess le préparation des oeuvres qui y SEnpRtS SXPOSÉES. 


Cette Exposition ons dont être ure réussite Ra A TLLTUS EST Eat 
d'être assurée de la participation effective de tous les syndicets . Nous. démon = 
trerons ainsi aux éternels critiqueurx, à tous ceux qui essaient de faire croire 
que la main d'oeuvre française est incapable de production de enr que la 
Jeunesse ne se laisse pas prendre à leurs peroles pernicieuses, qu elle a l'amour , 

de son métier, et la possibilité de faire mieux qu'à l'étranger. 


De JOURNEE SPORTIVE DU Ier MAT 1948 — 7 


C'est l'organisation sur le plan dépertemental de we que nos ca- 
marades du TEIL avaient réalisé le ler Mai 1947, avec toutes les soc étés sporti- 
ves de la localité. Ce seront les véritables: chempionnets travaillietes de l'Âr 
…aèches . 


Nous prévoyons , outre un défilé de sportifs une œupe de baskett 
un | tournoi de sixte , tous deux réservés à des équipes d'entreprise présentées vy 6" 
per leur syndicet. Des épreuves d'athlétisme seront également organisées, mettant | 
en compétition les jeunes travailleurg de toutes les industries. | 
| 


Donc dès à à présent, et au même tithe que pour les btrevaux à'apprentis 
cheque syndicat doit se préoccuper de la participation de ces jeunes à ces épreue 
ves sportives. Âvec l'appui des comités d'emtreprise, il doit les organiser , les 
équiper, et les entraîner pour ces championnats, et tout faire pour présenter les: 
meilleurs aussi bien âu PORT de vue sportif qu'au point de vue professionnel. 


RS ANTON) 


ELECTIONS DES BUREAUX DEFINITIFS DES CAISSES DE 
| :  , SECTRITE SCCI ALE 


Les administrateurs élus, le 2B Avril dernier (anployeurs - salariés) 
et ceux élus par da suite par d'autres collèges ( docteurs = représentents du | 
personnel) formaient , ainsi que le savent nos camarades , les Conseils d'admi.- 
nistration provisoires des caisses Res de Sécurité Sociale. 


Ces Conseils provisoires ont élu deux personnes qualifiées connues 
pour leurs travaux sur la Sécurité Sociald ou Les accidents du travail ou pour 


v…/ 


4 
» . 
P* as " : ñ ee spé” . 2 : ee £ Fa 
isédhath.. 0 hass. us cd Rat eee ue Dei pr gré dé étés rame ble tin ses on + à nm à Um, DE, ge RS OP RP PET RS 2). 7 Us. | APR Vies JL TES LETEONTT ee J LL té > L » > . ol 2 15 s .., … : lié np GE im édins mie. <, __. . dif 


le concouræ apporté à à L'amplication de ces législations. | 


À ANNONAY, eucun LRO sérieux n'eut lieu, 


À PRIVAK, par contre , chacun se souvient des difficultés rencon- 
trées et comment la C.F.T.C. assaya de faire ennuler le vote ayant permis 1l'é. 
lection de LEBRAT et GIRAUD présentés par la C.C,T. Une intervention énergique 
au cabinet du Ministre du Travail nous donna entièrement satisfaction d'autant 
plus que les, «rguments invoqués par la C.F.T,C. pour demander l'annulation ne 
reposeient sur aucune base sérieuse . Il s'agissait tout Simplement d'une que-. 
relle de gens battus, 


Il est à noter malgré tout que par son attitude la C,F.T,.C, a , à 
PRIVAS du moins, retardé la mise en place définitive du Conseil d! Administration 
ce qui, en l'état actuel des choses, n'était pas indiqué . En effet , un travail 


considérable d'orgenisation reste à faire dens les caisses ( contrôle médical : 


gontrôle employeur, protection maternelle et infantile ) . Seul un Conseil dé | 
finitif pouvait aborder ces graves problèmes et les résoudre , Et il eftt £té 
Souha table que rien ne retardât la mise en chantier de toutes ces entreprises .. 
Certains ne l'ont pes voulu ainsi. Ils en por pen l'entière responsabilité, 


Ceci dit, voyons comment 58e sont déroulées les élections des bu 
reaux MN, | | | 


os D'ANNONAY =, Elles ont eu lieu le La 18 septembre, J'ai asn. 
Ssisté perænnellement à l'entrevue entre nos administrateurs et ceux de la 
CFTC, Un accord a été rapidement réalisé, eb por le truc hement d'une Exten» 
Sion du bureau (8 membres au lieu ae 5) nous avons obtenu satisfaction, 


Le vote en réunion pleinière du Conseil. d'Administration re fait 
que confirmer nos prévisions. De cette sorte, le bureau de la Caisse d'ANNOMAY 
6St ainsi constitué : 


Président . ; CHAIZE Gilbert (C.G,T.) 
Vices= (on 
Présidents : POIRIER (CH, TC.) 
Auguste de MONTGOLFIER ce (Employeurs) : 
GIRARD | - (Associations 
LA NO EUR familiales) 
Secrétaire : RAVIER | (c. F,T.C,) 
Secrétaire" à | 
adjoint : ARNAUD Rogor | (O.GT, 
Trésorier + VINIENT | AE (C.G,T,) 
Trésorier tés | | | 
edjoint + DESESTRET (0, P,T,0,) 


À noter qu'au C.h. noûs disposons de 7 voix contre 15, 


CAISSE DE PRIVAS. « À la caisse de PRIVAS per contre, l'élection du 
bureau, tout au moins au début, n'a pes marché seule, les gens de la CL FT, 0,É- 
tent d'accord pour que la présidence soit di à la C.G.T,, mais jetant 
l'exclumive sur LEBRAT, 


À la suite du renvoi d'une première réunion , Une seconde réunion ak | 
diet au cours de laquelle les positions de Le RAT: C, evaient chang$, Les admi- 


. 


ul 


ER vrt À | | | | = 17 - 1 
nistrateurs C,.F.T.C. ne jetaient plus l'exclusive sur personne, mais demandaient C0 
en compensation le poste de secrétaire. Ce poste leur fut eccordé, à la condition © 


qu'un poste de secrétaire adjoint soit créé et attribué à la C.G.T., ce qui fut 
adopté. De cette facon, nous disposons dans le bureau de 38 sièges sur 6, dut eV: 


Président : LEBRAT Henry  (C.G.T.) 


 Vices- 
Présidents: ARNAUD (employeurs) 
REMY (CRE CE) 
Secrétaires MEGE | CORRE TACR) 
Secrétaire | 
adjoint :  CHARRAS (C.G.T.) 
Trésorier : ANZORAS (CCE 


N 40 


A noter qu'au C.A. nous disposons de 15 voix contre 16. 


fe Ainsi se trouvent mis en place les bureaux définitifs des Caisses 
Primaires de Sécurité Sociale du département. 


Il importe mainbenant de se mettre ardermment au travail. La Sécuri- 
té Socinle est attaquée de toutes parts . Par des marmeuvres hebilement camou- 
flées on essaye de rogner sur cette législation : On lance de temps en temps des 
ballons d'essei dans la presse pour connaître la réaction du public et des assu- 
rés. Déja, la loi du 21 Mai, 158 septembre 1946 a cessé de vivre avant même d'a 
-voir été appliquée . On parle de revenir au régime de libre adhésion pour les 
_ selariés dépassant le plafond. Et, petit à petit, si nous n'y prenons gerde tou- 
tes les améliorations acquises jusqu'à ce jour seront réduites à néant , On en 
reviendra aux caisses d'affinités, 3 la lutte d'influence, à l'impuissance. 


Notre réaction est-nette . Nous défendrons la sécurité sociele con 
tre tous ses ennemis . Nous avons entrepris quelque chose de trop beau pour per 
mettre eu jourd'hui que l'on sepe noëre oeuvre à peine commencée . Lutter pour la 


consolidation de la Sécurité So ale , lutter pour son enélioretion constente, 
lutter, toujours lutt 


er dans le sens du progrès ,; telle doit être là comme ail 
“leurs notre devise. Et les administrateurs de caisses, investis de la confi ance 
des salariés et soutenus par leur masse immense 


doivent se montrer et se montres 
ront les meilleurs dans ce combat, 


H, LEBRAT 
Secrétaire de L'ÙU.D, 
Responsable de la Sécurité Sociale. 


bo ba tu De Où Ep dé De t=9 CS 


CE QUE DOIVENT SAVCIR JES DELEGUES DES COITES D'ENTREPRISE ri 


1e FONCTIONNEMENT DES pe PAR ACTIONS | 
PO ER LR I OT CEE ET ET EE CERN | 


Dans le précédent bulletin mensuel il a été établi que le développe- 
ment des socétés par actions a été marqué par la centralisation d'un capitd 
social de plus en plus érend entre les mains #'un groupe restreint de privilé - 
giés. D'une part, des millions de participants recrutés dans la masse des petits 
et moyens épergnents , d'autre part quelques centaines d'adminiestrateurs gravie 


0 / 


| | | - 18 — | 
Sent Gens l'orbite des deux cents familles , Ces dernières sont les maîtres ine- "il 
movibles de cet édifice économique et finencier, Kane! | | 


Les edninistrateurs ne possèdent pas s en général, la majorité, 
des: actions. | | A M 


PERLE L'on serait tenté de penser que ces quelques centaines d'administra= 
teurs, $tant les Meltres inemovibles, possèdent l'immense majorité des capitaux 
invéstis dans les sd étés et que la gestion leur revient de droit. | 


| Certes ces hommes & Sposent personnellement de fortunes énormes ,meis | 
it n'est pes nécessaire pour eux de possèdef plus de 1n moitié du capital d'uné 
société, c'est à dire plus de 50 des actions, pour s'assurer la main mise sur 
cette so*té, L'expérience a démontré qu'ils pouvaient y parvenir avec un pour 
-centage bien moindre, ÿ | * 

| En 1984 , le rapporteur de la Commission de Législation fit $tat do 
vant le Sénat des chiffres significatifs concernant le pabt des actions détenues 


à cette époque par quelques conseils d'administration, 


Ces chiffres étaient les suivents : 


Nombre d'ac- | | PRE 
tions possédées POURCENTAGES 


Nombre d'actions 


SO CI ETES de la soc été 
| per le C.A, 
ompagnie du P.L.M. . 800.000 EPS o) SNTSAINENE Moins de 1% 
Phemins de Fer de l'Est 584.000 3,9T0 far n 1% 
Crédit Lyonnais _ 8I6, 000 | 8, 056 1# 
Eteblissements KULEMANN | 1,400, 000 21,925  1,5# 
1,5% 


Saint-Gobain 6&0,000 9,645 


NO E A RR : 


hprès de telles constetâtions le rapporteur concluait: 


N Dr £nérale, on peut considérer comme certein que les 
dti au Mrairos possèdent nenenn (DLIus de 4 du capital s0 
-Cial et que la masse des autres ectionncires possède au mots 987 des actions « 
Dans les affaires moyennes 1a part engag$o par le conseil à a tnistretion ne 
doit guère dépasser 5% du capital social ot rarement attoindre 10f, La 


La possibilité pour les administrateurs d'étendre leur domination 


| £ limite pas dans le cadre d'une 
ur un capital qu'ils n'ont pas engeg , ne se Vera 
el ma s'étend encore considérablement per le système des partiei pe 


tions dans les æmtres $dociétis. 


LE SYSTEME DES PARTICIPATIONS 4» | 
| : sesa ble & ws conseil d'administration possèdent un faible 
sonnensess 2 aFS dune société de règner SOuvéræinement à la tôte 
cette soc Êté , 11 est é£elæent possible à Une go Été ayant en possession 
un faible pourcentage des actions d'une titré soc été d'exercer sur cette derniè- 


-re une influence déterminenté, 


ét nr ln tin 


LE CAS DE LA BANQUE D ENDOEENE e 


et DONS 


Frenons le ces de 1e Banque de 1'Indochine, dominée 1e rue par j 
les grendes banques de le métropole (Banque de Paris et des Pays-Bas et le Crée 


dit Industriel et Commerci al, toutes deux non nationeclisées }, qui étend à son 
tour, par le système des perticipations, sa domination sur 40 sociétés . Ces 40 
sociétés. constituent un réseau qui englobe toutes les brenches essentielles se 10e 


économie indochinoise. EAP das | 5 | 21 
Lo tableau ci-dessous montre pour le Benque de l'Indre) et 16 des 
De 2648 contrôlées: per elle , le différence entre le capital nominal (veleur 


des actions au moment de l'émission) et le capital bourser (veleur des actions se- 
lon les œurs de 1a BOURSE du 15 Se Es ART” MS RACE 
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| A IL Hécatile dé ces chiffres Mes un capital! de 157 mkllions 500 
millé francs la bahque d'Indochine contrôle pkus de 10 milliards de capitaux ré 
partis dans 16: sociétés, gans compter les millierds provenant des 24. autres & so 
sRerer non côtées où ne figurant pas sur je tableau. 


Quand l'on dit le Banque d'Indohine, il s'ææit en vérité dù Conseil 


‘d'Administration de cette bangue qui n'a versé lui-même qu'une faïble peste de 


157 millions 500 fille francs que GORS VE LUE le capital initial. 
‘Par. quels moyens Les sdtini dtratoure , qui n ‘ont souscrit en générel 
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| 7 BOURST ÊRE 
Banque de l1'! Indochine sursaors seems 157,500. 000 us | 8.760.000. 000 | e A RE 2 A 
Crédit. foncier de l'Indochine ...:..:4d 18.500.000 - À 447 , 850. 000 
Chemin de Fer Indochine YUNNAN .....,4 37.50C, 100 | 165.165. 000 
Mossageries Fluviales et Cochinchine,sa 15.000,000 |.  I82.200.000 
Chelandage et remorgquege de 1 fIndochi LUS Vox 4 1 D 
ne DC DE TEA 2 A RE POR NCIS SAONE ROM RON AC AIO > 7 800, 000 58.400: 000 
Charbonnage du TONKIN atossssvoteoroses 100.064, 000 4 | 1.200.768. 000 
Le Nickel Sonoorarssostenenerereseess -. 854.2 40, 000 ; I. 898.72 6 000 
Etanis et Wolfrem du TONKIN ......... 36.000.000 . : RATS IAE 
Eaux et électria té de .1'Indochine.... 95.000.000 À 218.500.000 . 
Indochinoise et Plentations d' Heveas.é TIO00.000.000 . 955.000. 000 
Caoutchoucs: de KOMPONG-TIOM....ss....d  I6 + 000% 000 | 108.169.000 
Distilleries de l'Indochine....,..,.,.,4 IO0.000.000  { 900.000. 000 
Sucreries et raffineries de l'Indo- |: | PE | | 
chine 200590006000 4086600080 206e06e0u A7 « OOC, COO0 À 26. 400. @jele 
Indochinoises des cultures tropicalesé 50, 0C0. 000 D 20. OC0. OCC 
Ciments Portland crtificiels de 11 | | [a 
" Indochine : SO A D VAE A AA ER 7902000. °F 805. 662.000 
_ Indochinoise de Cigarettes ..........d | ie coc, OC0.- - |. , I35,800.00C0 
Indochinoises forestières et des. À Ta | 
Alïtumettes Vvevenrousvversereeseoanss 18. 5CQ. GONE 85 « es rojae 
OTAHN IS € LC AE UE L. ETS 604, 000 | LEO 665. 056. c00 


0 { ‘A 
qu'une part infime des aetions, pouvat-ils exercer di domination? +1 # 
| Nous #llons lés examiner. | | : 


L'Assemblée Générale réunissent à la “is les administrateurs et 165 
actionnaires doit fournir à ces derniers l'occasion de se documenter sur la 
Marche de l'entreprise et do &s prononcer on connaissance de cause pour un vo#e 
qui maintient ou destitue le Conseil d'Administration, | À 


| Qr dans la pratique , les Assemblées Générales ne servant qu'à rabi=-… 
fier les propositions et les décisions du Conseil d'Administration , la plupart 
des actionnaires n'y participant pas #tant épars dans le Pays ou s'ils y par ti=m 
Dent, ils se bornent à jouer un rôle passif ignorent à peu près tout ce qui se 


2 


Passe dans la société, - 1 ‘4 


NOEL Les Conseils d'Administration peuvent donc agir sens crainte de con-M 
testations de la part des intéressés. | ; 


L'acte décisif de l'Assemblée étant constitué par le vote, le Con- 
seil d'Administfation possède égelement le myen de s'assurer à l'avance une ma- 


jorité toute faite, 
La Centrelisetion des voix dans le Conseil d'Administration. 


Conformément au droit commun, les actionnaires peuvent cherger un M 
Mendeteire de venir voter à leur place dens une Assemblée Générale . L& seule 
TéStriction que les statuts apportent généralement est cue le mandataire soit 
lui-même actionnaire de la société. | Nes | 


| | Le Conseil d'hdministration envoie aux intéressés des pouvoirs en 
blenc en leur demmméent de les retourner signés . Une grande partie des ection 
_N£ires signent ces pouvoirs mais ne connaissant généralement persônne pour voter 
à leur place, ils laissent le nom en blanc. PSE À D. 

a en blanc transmis au Consoil d'Administration > Sont 


de ce Conseil où à leurs amis et perl 
+ une majorité favorable, 4 


| Ces pouvoir 
tout naturellement affectés aux membres 
mettent au Conseil de s'assurer prée)ableren 


C'est ainsi que le Conseil d'Administration de "l'Aéra-Tostalon 
vait obténtr le 41 Octobre 1080, a.l'Assemblée Générale de cette soci LT 
triste mémoire, une majorité de 28,000 voix eur 88.418 suffrages. 


pou 
de 


Les Administrateurs Res 
EFOuper à leur profit les voix des petits 
| | { à er le droit at | 
L'un de ces procédés consiste di ; ri +eter 

8SSemblées aux seuls possesseurs d'un CREED Ce" LS 


ur disposition d'autres Procédé 
sg " 
porteurs. pour 


AUX 


vte bu des actions à y | > 
‘to à instituer ote | | 
consist rs détenteurs de bénéfi ei a TEL où 


FA Un autre moyen 
le à te © de deux 


CAE Priviléoié qui permettent par exeMmP 
in E VOX por action au lieu d'une. 


| 4! | — AO! nent É . ? 
A | ICes guelauss ssl coment une 1466 des nombte ux Moyens . dont 
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Lee 27 LIRE 


dispose le conseil dx Lérministretion poër grouper es fers lui ser near 

res, | | 

LE LE CCNTRCLE DES SOCIETES ARR A Le NE a Re PE NT FRANS 
| Il Ra ‘après seià qu'il n'y a pas de Ha possible dens 

une sociéts si la législation : e prévu ce contrôle, ARE F 


La Let de 1867 a MES dans cheque soci Ste, le nomination a’ un où 
plusieurs commissaires ayant pour tôêche de faire un rapport à l'Assemblée Giné 
100 rale sur la situation de la société sur le bilen et les comptes présentés per 
“ - les edministrateurs. Il leur était accords également de prenûre connaissance & 

livres et d'examiner toutes les opérations de la SOCLÉ té ét de SOUS eux HAE 
Res en ces a! RRÉSEGA l'Assemblée Générele. F n ie W 


Mais ces com sdatrte étant choisis, par le Conseil ‘at mini stretion! D: 
‘jeur nomination per 1' Assemblée n'était qu'une question de pure forme. Progres- 
sivement ils en vinrent à n'evoir d'autre rôle que celui de vérifier succinte- 
ment la régularité matérielle des comptes eu point qu'on a pris l'habitude de. ASS 
‘ 1es désigner couramment sous l'appellation de Mcomissaire au compte" Do rer #4 * 
que ia loi de 1867 n'! employei t. nulle PAPY PME F 14 
Mai s le loi du 16° Mai 1946 sur les Comi tés é'Entreprise accorde vor 
pour la première fois hux représentants ouvriers un moyen de contrôle sur Les VINS 


ER, sociétés: spi | | MP 


( C'est 1è une - ossibilits APE Heuvelle, que 14 loi met à 18 dispo= {41 
sition des ouvriers, pouvant enfin permettre d'exercer un contrôle effectif sur 


105 agissements des grendes socié tés qui SGPALEASRE la base ne de l'é= 
difice au. Sa: CEA De \ y 
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